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Résumé
Ce document de travail résume l’échange de points de vue qui a eu lieu pendant la période intersessions 2015-2016 et en tire des conclusions pour proposer les prochaines étapes pratiques de la mise en application de l’Annexe V, article 3 du Protocole de Madrid. La question est aussi de savoir comment utiliser les lignes directrices de 2000 plus fréquemment dans la pratique lors de l’établissement et/ou de la révision de ZSPA et de ZGSA.
Contexte
Lors de la dix-huitième réunion du Comité pour la protection de l’environnement (XVIIIe CPE) qui s’est tenu à Sofia en juin 2015, la Belgique a présenté le document de travail WP 20, intitulé Le concept de « valeurs exceptionnelles » dans l’environnement marin, en vertu de l’Annexe V du Protocole, et a fait référence au document IP 10, intitulé « The concept of “outstanding values"” in the Antarctic marine environment under Annex V of the Protocol » (Le concept de “valeurs exceptionnelles” dans l’environnement marin arctique en vertu de l’Annexe V du Protocole). Ces documents ont présenté un résumé des échanges du GCI établi par le XVIIe CPE.
Le Comité 
 a décidé de poursuivre les échanges sur ces questions et a convoqué un GCI mené par la Belgique afin de travailler pendant la période intersessions 2015-2016 avec les mandats suivants :
1) Discuter des prochaines étapes de la mise en œuvre de l’article 3 de l’Annexe V du Protocole concernant le concept de « valeurs exceptionnelles » appliqué à l’environnement marin, notamment toute menace réelle ou potentielle posée à l’environnement, dans le cadre des activités définies dans l’article 3 (4) du Protocole ;
2) Identifier de nouveaux mécanismes pour le CPE au sein du cadre existant et des outils du Traité et du Protocole afin d’examiner les « valeurs exceptionnelles » de l’environnement marin, lors de l’établissement et/ou de la révision des ZSPA, et des ZGSA le cas échéant ;
3) Comprendre les travaux de la CCAMLR sur la planification systématique de la conservation, afin d’éviter la duplication des efforts, de les compléter et de maintenir des rôles distincts, tout en utilisant les outils appropriés à la disposition du CPE pour la mise en œuvre de l’article 3 (2) de l’Annexe V du Protocole.
4) Fournir un rapport final au XIXe CPE.
Le groupe de contact intersessions a été convoqué par la Belgique et a reçu les contributions, au cours de ses différentes étapes, des Parties et Observateurs suivants: France, Allemagne, Japon, Afrique du Sud, États-Unis d’Amérique et l’ASOC. 
Principaux résultats du GCI
En guise de remarque préliminaire, il faut tout d’abord prendre en compte le fait que les efforts du CPE pour faire avancer les objectifs et les dispositions de l’Annexe V sont distincts du travail mené actuellement à la CCAMLR sur les AMP qui statue sur la désignation  des Aires marines protégées (AMP). En outre, les ZSPA et ZGSA incluant des composantes marines pourraient s’avérer utiles et importantes dans le but de mieux protéger toutes les sortes d’écosystèmes. En fait, les ZSPA et les ZGSA pourraient englober les zones marines afin de protéger non seulement les écosystèmes marins eux-mêmes, mais également les écosystèmes terrestres des activités humaines qui pourraient affecter les interactions entre ces deux habitats et qui ne sont pas régulées par la CCALMR, comme le tourisme 
 ou les activités logistiques. Troisièmement, l’Annexe V et ses Lignes directrices de 2000 
 constituent un guide pratique et pertinent pour la désignation de ZSPA marines, il n’est donc pas nécessaire que le CPE applique des critères (plus stricts) supplémentaires pour décider si telle ou telle zone devrait être protégée suivant l’Annexe V (ZSPA) du Protocole. 
Les Membres devraient procéder au cas par cas et étape par étape, la priorité dans l’obtention d’une protection spatiale étant déterminée par la combinaison, pour une zone donnée, d’une valeur (ici, une valeur marine exceptionnelle) et d’une situation ou activité qui menace cette valeur. Cette menace peut être réelle ou potentielle, et pourrait affecter la valeur à l’avenir. En accord avec cela, nous ne devons pas nécessairement discuter des types de valeurs marines en général ou prises de façon isolée, mais plutôt analyser des cas particuliers où certaines valeurs sont menacées ou confrontées à un risque dans certaines zones. Toutes les valeurs de l’environnement côtier/marin correspondant aux critères des Lignes directrices de 2000 sont susceptibles de bénéficier d’une protection supplémentaire par l’intermédiaire du mécanisme des ZSPA. Il serait important de définir les menaces potentielles ou réelles à ces ZSPA existantes ou en cours d’évaluation. Cependant l’existence ou non d’une menace ne constituerait que l’un des aspects de l’évaluation. Le fait de faciliter la recherche scientifique, notamment la recherche liée au changement climatique, ainsi que le fait de fournir une protection appropriée à des zones uniques ou représentatives pourrait constituer des critères importants.
Nous proposons les deux éventualités pratiques suivantes pour avancer :
1. Un examen cohérent plus fréquent des valeurs exceptionnelles de l’environnement marin dans la procédure de révision habituelle des ZSPA et ZGSA. 
Cela impliquerait d’examiner les valeurs exceptionnelles de l’environnement marin au cours de la révision des ZSPA actuelles qui comportent une composante côtière/marine (que la ZSPA inclue une zone marine ou s’arrête à la ligne d’eau). Le réviseur pourrait évaluer, en se basant sur des preuves pertinentes, si, considérant les valeurs exceptionnelles de l’environnement marin dans la ZSPA et dans les zones avoisinantes, il existe une raison de modifier les limites de la ZSPA afin de fournir une protection adéquate à ces valeurs. 
2. Amélioration du respect de l’article 3(2) de l’Annexe V. 
Cela impliquerait d’étendre le réseau de ZSPA et de ZGSA selon un cadre environnemental-géographique systématique, qui devrait être appliqué avec plus de constance que jusqu’à maintenant. L’expansion du réseau de ZSPA devrait couvrir toutes les sortes de valeurs décrites aux points (a) à (i) de cet article et qui sont pertinentes pour les zones côtières et marines. Dans cette optique, la RCTA/le CPE gagneraient à comprendre les travaux de la CCAMLR sur la planification de la conservation systématique tant au niveau des approches méthodologiques utilisées et, comme demandé, des résultats effectifs des travaux de la CCAMLR.  La majorité du travail de la CCALMR dans cette zone est en cours de réalisation, de sorte que des contacts réguliers avec la CCALMR seraient particulièrement utiles pour documenter les travaux du CPE comme demandé et éviter ainsi toute duplication du travail du CCALMR.  Dans la pratique, une meilleure application des obligations contenues à l’article 3 (2) de l’Annexe V pourrait être menée avec l’approche habituelle, où un ou plusieurs auteurs (qu’il s’agisse des Parties, du CPE, du SCAR ou de la CCALMLR en accord avec l’Annexe V, art. 5 (1)) soumettent un projet de plan de gestion à la RCTA. Cette procédure pourrait inclure une procédure de planification de la conservation plus stratégique et plus formelle pour la ZSPA, ce qui serait important pour élargir le réseau entier de ZSPA et de ZGSA, et pas seulement pour que celles-ci protègent les valeurs marines exceptionnelles. 
Évaluation et recommandations au CPE
En nous basant sur les avis et considérations échangés pendant le GCI, nous recommandons au CPE de prendre acte des principaux résultats des discussions et de décider si des étapes supplémentaires devraient être entreprises selon les voies suivantes : 
1. Nous encourageons les Parties et le CPE à examiner les valeurs exceptionnelles de l’environnement marin en vertu de l’Annexe V du Protocole lors de la proposition de nouvelles ZSPA ou ZSPA, ou de la révision de celles déjà existantes et d’utiliser les Lignes directrices de 2000 plus fréquemment. 
2. Nous recommandons que, dans la mise en œuvre de l’Annexe V, art. 3 du Protocole, les Membres appliquent le concept de valeurs exceptionnelles à l’environnement marin antarctique, notamment en prenant en compte les menaces potentielles posées à cet environnement émanant des activités décrites dans l’art. 3(4) du Protocole et tout autre problème important jugé pertinent par le CPE, comme par exemple le changement climatique.
3. Nous encourageons les Membres à fournir dès maintenant au CPE une sélection des ZSPA et/ou ZGSA existantes où le concept pourrait être « testé » lors de leur prochaine révision par le CPE.
4. Nous encourageons les Parties et le CPE à intensifier la coopération entre la Convention sur la conservation des la faune et de la flore marines de l’Antarctique au niveau pratique afin de mieux comprendre les approches de la protection marine (notamment le travail sur la planification de la conservation systématique), dans le but d’éviter une duplication des efforts et de maintenir les deux rôles distincts mais complémentaires lorsqu’il s’agit de le protection des environnements marins.
� Rapport de la dix-huitième réunion du Comité pour la protection de l’environnement (XVIIIe CPE), §198


� XVe CEP (Hobart), IP 33 soumis par la Nouvelle-Zélande : « Environmental Aspects and Impacts of Tourism and Non-governmental Activities in Antarctica » (Aspects environnementaux et impacts du tourisme et des activités en Antarctique), voir ci-joint l’étude du CEP sur le tourisme, Tourisme et activités non-gouvernementales en Antarctique : Aspects environnementaux et impacts, notamment le tableau 2 P38-39, � HYPERLINK "file:///C:\\Users\\François\\Downloads\\www.ats.aq\\documents\\ATCM35\\att\\atcm35_att067_e.doc" �www.ats.aq/documents/ATCM35/att/atcm35_att067_e.doc�


�  Lignes directrices pour la mise en œuvre  du Cadre pour les zones protégées comme précisé dans l’article 3, Annexe V du Protocole sur l’environnement (Résolution 1, 2000)  voir le  Rapport final de la  12e Réunion consultative spéciale du Traité dur l’Antarctique , P10 et P103 et s.
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